Nations Unies 


S/2016/968 



^ Conseil de securite 


Distr. generale 
15 novembre 2016 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport special du Secretaire general sur la Mission 
des Nations Unies au Liberia 

I. Introduction 

1. Par sa resolution 2239 (2015), le Conseil de securite a affirme son intention, 
sur la base de son examen de la capacite globale du Liberia a assurer la securite et la 
stability, d’envisager un eventuel retrait de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) et le passage a une presence des Nations Unies permettant de continuer 
d’aider le Gouvernement liberien a consolider la paix, et, a cet egard, m’a prie 
d’organiser une mission d’evaluation au Liberia en vue de lui faire des 
recommandations. Le Conseil a reitere cette demande dans sa resolution 
2308 (2016), par laquelle il a proroge jusqu’au 31 decembre 2016 le mandat de la 
MINUL, et m’a prie de faire le point sur la proposition relative aux modalites de 
transfert a la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA), conformement a la resolution 2295 (2016), de la 
force d’intervention rapide creee dans le cadre de 1’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI) aux termes de la resolution 2162 (2014). En application de 
ces resolutions, une mission d’evaluation strategique s’est rendue au Liberia afin 
d’examiner la situation sur le terrain et de tenir des consultations avec les parties 
prenantes, nationales et autres. Dans le present rapport figurent les conclusions de 
cette evaluation et mes recommandations concernant l’avenir de la MINUL. 


II. Evaluation strategique 


2. La mission d’evaluation strategique a effectue sa visite sur le terrain du 
29 aout au 8 septembre 2016. Dirigee par le Departement des operations de 
maintien de la paix, elle comptait des representants du Departement de l’appui aux 
missions, du Departement des affaires politiques, du Departement de la surete et de 
la securite, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix, du Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS), de l’ONUCI et de la MINUL, ainsi 
que du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) et du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, c’est-a-dire, respectivement, des organismes, 
fonds et programmes humanitaires et de developpement des Nations Unies. 

3. L’equipe de la mission d’evaluation s’est entretenue avec un large eventail de 
parties prenantes, parmi lesquelles la Presidente Ellen lohnson Sirleaf et 
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membres de son gouvernement; les Presidents du Senat et de la Chambre des 
representants; le President et d’autres juges de la Cour supreme; de hauts 
responsables de la securite, en particular des officiers superieurs de l’armee et de la 
police et de hauts responsables des services d’immigration et de [’administration 
penitentiaire; les commissions nationales chargees des elections, de la gouvernance, 
des droits de l’homme, de la reforme du droit, des armes de petit calibre et de la 
lutte contre la corruption; des institutions garantes de l’integrite; la force 
operationnelle terrestre; des partis politiques; des representants de la societe civile, 
notamment les groupes de femmes, les chefs traditionnels et les anciens, les chefs 
religieux et les responsables des medias; des representants du corps diplomatique et 
de la communaute des donateurs; l’equipe de pays des Nations Unies et des 
representants de la MINUL. L’equipe de cette mission devaluation s’est egalement 
rendue dans les comtes de Bong et de Grand Gedeh. 


Conclusions de l’examen strategique 

4. Pour etre complete, toute evaluation portant sur le Liberia doit replacer la 
situation dans son contexte historique, marque par l’exclusion, inscrite dans la 
Constitution, de la vaste majorite de la population pendant plus d’un siecle et demi, 
par un quart de siecle de crise politique et par 14 annees de guerres civiles brutales 
et successives qui ont durement touche le peuple liberien et destabilise la region. 
Lorsque la MINUL a ete deployee, en octobre 2003, le Liberia etait un Etat en 
complete deliquescence et certaines zones de Monrovia ainsi que de l’interieur du 
pays etaient controlees par trois factions belligerantes; le secteur public s’etait 
effondre; les infrastructures etaient en mines; la Police nationale et l’armee avaient 
implose et s’etaient divisees en de nombreuses factions; ce qu’il restait du secteur 
de la securite etait domine par une multitude d’organismes crees par les regimes 
successifs pour persecuter les opposants politiques et opprimer les citoyens; le 
secteur de la justice s’etait desintegre; plus d’un tiers de la population avait ete 
deplace; et les echanges economiques criminels, avec en tete l’exploitation illegale 
des ressources naturelles, etaient en plein essor. 

5. Dans ce contexte, les difficultes qui continuent d’etre rencontrees, notamment 
en matiere de securite et d’etat de droit, de gouvernance et de reconciliation 
nationale, sont liees a des problemes structurels anterieurs au conflit, et plus 
precisement au fait que l’Etat a ete organise de maniere a favoriser une minorite de 
colons installes a Monrovia. Ces difficultes ont encore ete aggravees pas les 
consequences de l’epidemie d’Ebola qui a frappe la region en 2014, privant le 
Gouvernement des ressources necessaires pour poursuivre son programme de 
transformation en restreignant une marge de manoeuvre budgetaire deja limitee. 
Pour consolider la paix durement acquise, il faudra done que des efforts soutenus 
soient deployes sur le long terme afin de mettre sur pied des institutions qui soient 
inclusives et exemptes de corruption et qui offrent des perspectives et des services a 
tous les citoyens. 

6. Dans la presente evaluation, on a aussi tenu compte des efforts qui ont deja ete 
faits pour elaborer un plan de retrait progressif pour la MINUL, et notamment de 
revaluation de 2012, dans laquelle il etait recommande d’organiser un retrait 
progressif de la mission jusqu’a la mi-2015 au fur et a mesure que les capacites 
nationales en matiere de securite se renforceraient (S/2012/230), ainsi que de 
l’examen strategique de 2014, dans lequel il etait preconise que la phase de 



transition dans le domaine de la securite soit achevee d’ici a la mi-2016 
(S/2014/598). 

Environnement politique 

7. Tous les interlocuteurs ont souligne l’importance des elections d’octobre 2017 
et du processus de transition democratique qui suivra en janvier 2018, puisqu’il 
s’agira de la premiere passation des pouvoirs presidentiels au terme d’une election 
pluraliste inclusive depuis que le Liberia est devenu une republique en 1847. 
Sachant que le President nomme presque tous les agents de l’Etat dans le pays, cette 
election sera pergue comme ouvrant la voie a une victoire totale et elle risque d’etre 
tres controversee, comme cela a ete le cas en 2005 et 2011. Aucun candidat ne 
semble particulierement mieux place que les autres pour succeder a la Presidente 
Johnson Sirleaf, qui soutient la candidature de son Vice-President, Joseph Boakai. 
Les elections d’octobre 2017 porteront en outre sur 73 sieges a la Chambre des 
representants. Puisqu’un seul tour de scrutin est necessaire pour les elections 
legislatives, certains sieges pourraient etre remportes a une tres faible majorite, ce 
qui signifie que le risque de contestation des resultats sera tres grand. Un an avant 
les elections, 22 partis politiques se sont inscrits aupres de la Commission electorale 
nationale et l’environnement politique est dynamique, les alliances se nouant et se 
denouant en fonction des personnalites et des occasions plutot que pour des motifs 
ideologiques. 

8. La Commission electorale nationale a indique a la mission devaluation avoir 
confiance en sa capacite a organiser et tenir ces elections avec une assistance 
international limitee. Elle doit toutefois surmonter certains obstacles, comme 
l’incapacite dans laquelle se trouve le Gouvernement de verser des fonds suffisants 
en temps voulu; des difficultes logistiques; les moyens limites dont elle dispose 
pour regler les differends lies aux elections et la mise en doute repetee de son 
impartiality par certaines parties prenantes. Les partenaires internationaux ont 
informe la mission d’evaluation que les elections de 2017 pouvaient et devaient etre 
conduites par le pays, arguant que la Commission avait prouve qu’elle pouvait etre a 
la hauteur de la tache en organisant les elections de 2011 et 2014 avec une aide 
limitee de la part de la communaute internationale. 11s ont toutefois egalement 
deplore la prise de decisions politiques compromettant la capacite du Gouvernement 
a honorer ses obligations financieres concernant le processus electoral, notamment 
le fait que le budget 2016/17 ne tienne pas compte de 1’augmentation des taxes sur 
les produits de luxe, ce qui risque de peser sur la volonte des partenaires de combler 
un manque a financer estime a 25 millions de dollars. En octobre 2016, le President 
a approuve un budget national de 600 millions de dollars, dont 20 millions ont ete 
alloues aux elections. 

9. Conformement aux recommandations figurant dans mon rapport d’aout 2014 
(S/2014/598), qui faisait suite a la demande d’aide de la Commission electorale 
nationale, le PNUD prete son concours technique a 1’organisation des elections. 
Dans une lettre datee du 15 septembre 2016 adressee a la MLNUL, le President de la 
Commission a demande pour la periode allant de 2015 a 2018 une assistance 
specifique, principalement d’ordre logistique, relevant largement de 1’assistance 
electorale qui avait ete approuvee par mon coordonnateur pour les activites 
d’assistance electorale suite a la mission devaluation des besoins de 2014. Ainsi, si 
les ressources le permettent, il pourrait etre donne suite a cette requete dans le cadre 
du projet d’assistance electorale du PNUD. 
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10. Certaines dispositions juridiques qui sont incompatibles avec les obligations 
du Liberia en ce qui concerne la protection des droits civils et politiques sont 
cependant toujours en vigueur et ont ete utilisees pour restreindre les libertes 
fondamentales. Au cours des derniers mois, le Gouvernement a ferme 
definitivement ou provisoirement deux organes d’information independants de 
l’opposition, soi-disant pour non-respect des reglementations relatives a l’impot et a 
l’obtention d’autorisations. Des membres de l’opposition politique et de la societe 
civile ont denonce ces actes, dans lesquels ils ont vu des tentatives de reduire au 
silence les voix dissidentes et la presse independante afin de manipuler 1’issue 
des elections. 

11. La Presidente a elabore un programme de reformes ambitieux, mais beaucoup 
d’entre elles n’ont toujours pas donne de resultats. 11 faudra davantage de volonte 
politique pour elargir l’espace democratique et renforcer la participation des 
citoyens ainsi que pour lutter contre la corruption a tous les echelons de 
l’administration et de la societe. L’impunite entourant les defauts de gouvernance a 
alimente le cynisme et de nombreux interlocuteurs deplorent qu’une petite elite 
beneficie de la corruption, du nepotisme et du copinage, tandis que la grande 
majorite de la population a cesse d’esperer pouvoir un jour profiter des retombees 
de la paix qu’on leur avait fait miroiter en ce qui concerne l’offre de services de 
base, l’amelioration des conditions de vie et la transformation du Liberia. 

12. Plusieurs reformes requierent 1’adoption de mesures legislatives, notamment 
en ce qui concerne la violence familiale, les droits fonciers, la gouvernance locale et 
le respect du principe d’equite en matiere de participation et de representation. Les 
responsables du corps legislatif avec lesquels les membres de la mission 
devaluation se sont entretenus se sont engages a accelerer l’adoption des lois 
prioritaires, apres quoi le Parlement a adopte le projet de loi sur 1’office foncier et 
ratifie 32 protocoles de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). 

13. Ainsi que des evaluations anterieures l’avaient deja revele, les causes 
profondes du conflit au Liberia n’ont toujours pas ete traitees sachant qu’il n’y a pas 
de veritable reconciliation nationale, que le principe de responsabilite n’est pas 
respecte en cas de violations des droits de 1’homme et que rien n’a ete fait pour 
definir un concept de nation partage par tous les Liberiens. Cela a entrave 
l’application de reformes essentielles susceptibles d’elargir l’espace politique, de 
developper le secteur de la securite et d’ameliorer la gouvernance et l’etat de droit. 
Selon de nombreux interlocuteurs, bien que le gouvernement actuel ait adopte des 
lois importantes au cours de ses 11 annees d’exercice, leur mise en oeuvre a ete 
lente. 11s sont done nombreux a se sentir marginalises. Des membres de la societe 
civile ont souligne que les mauvaises relations entre l’Etat et la societe mettaient la 
paix en danger, en expliquant que la grande majorite de la population estimait que le 
Gouvernement n’avait aucun compte a lui rendre. 

14. Depuis l’examen strategique de 2014, les relations entre le pouvoir executif et 
certains secteurs de la societe civile semblent s’etre ameliorees. 11 etait toutefois 
evident pour tous les interlocuteurs que les efforts deployes par le Gouvernement 
pour communiquer avec les Liberiens, ou pour encourager leur pleine participation, 
avaient ete insuffisants, en particular pour ce qui etait de recueillir leur avis sur les 
reformes ou de renforcer leur pouvoir d’action en tant que citoyens. En outre, 
malgre la creation de plusieurs institutions axees sur la transparence et le controle, 
la population ne croit pas en la determination de son gouvernement a lutter contre la 
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corruption. Plusieurs interlocuteurs etaient d’avis que la communaute Internationale 
devait en faire plus pour engager le Gouvernement actuel a tenir ses promesses, 
notamment en donnant aux institutions nationales les moyens de s’acquitter de leurs 
mandats. A cet egard, ils ont demande aux Nations Unies de faire un veritable 
travail de reflexion sur les erreurs qu’elles avaient commises par le passe au Liberia, 
pour pouvoir aller de l’avant sur la base du principe de responsabilite mutuelle entre 
le Gouvernement et la communaute internationale. 

15. Selon la plupart des interlocuteurs, le fait que la reconciliation nationale soit 
au point mort tient a un manque de volonte politique. Des membres de la societe 
civile ont informe la mission devaluation qu’ils n’avaient constate aucun progres 
depuis Lelaboration en 2012 d’une feuille de route pour la reconciliation. 11 a ete 
souligne que, pour etre efficace, la reconciliation devait etre complete et decouler 
d’une vision globale tenant compte d’aspects tels que le dialogue, l’autonomisation 
des communautes et, le cas echeant, le principe de responsabilite. Les interlocuteurs 
ont egalement avance que les actions de la communaute internationale avaient 
contribue a une perte d’elan, de concentration et de cohesion, a commencer par la 
description de la reconciliation nationale comme un « probleme liberien », apres la 
publication du rapport de 2009 de la Commission Verite et reconciliation, ce qui 
avait ensuite donne lieu a la fragmentation d’un processus hautement politique en 
une serie de projets. 


B. Situation des droits de l’homme 

16. Les progres accomplis dans le domaine des droits de l’homme consistent 
notamment dans la creation d’une commission nationale de promotion et de defense 
des droits de l’homme, le renforcement de la tutelle de la societe civile et 1’adoption 
de textes de lois majeurs, portant notamment repression du viol. Les lacunes 
persistantes dans ce domaine sont de nature a remettre en cause la stability du pays 
sachant que la volonte politique d’aller de l’avant dans l’entreprise de reconciliation 
nationale et de reforme indispensable fait toujours defaut et que les services de 
securite doivent encore gagner la confiance de la population. 

17. Les atteintes aux droits de l’homme passees et presentes, en particular celles 
de violence sexuelle et sexiste, dont le viol, continuent de jouir d’une quasi totale 
impunite et ce notamment parce que la justice n’a guere les moyens de sa mission, 
les lois de procedure penale son inadaptees, et la corruption et l’absence de volonte 
politique empechent d’amener les auteurs a repondre de leurs actes. Moins de 4 % 
des auteurs presumes des 1 511 cas de viol recenses en 2014 et 2015, ont ete 
condamnes, cette situation ne s’etant pas amelioree en 2016. Meme lorsqu’ils sont 
arretes, nombre d’auteurs presumes ne sont pas traduits en justice a cause de 
compromis trouves au sein des communautes et des families, d’enquetes qui laissent 
a desirer, de la corruption et de la faiblesse des mecanismes de tutelle et de sanction 
des secteurs de la securite et de la justice. 

18. Les pratiques traditionnelles nefastes profondement ancrees, telles que la 
mutilation genitale feminine, 1’initiation forcee dans des societes secretes, l’ordalie 
et les meurtres rituels, dont sont victimes plus que tous autres les plus vulnerables, 
dont les femmes et les enfants, mettent a mal les droits de l’homme. Les auteurs de 
ces actes sont rarement amenes a en repondre devant la justice. Au cours de 
l’examen periodique universel mene par le Conseil des droits de l’homme en 2015, 
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le Gouvernement s’est engage a reprimer la mutilation genitale feminine. Or, le 
texte de loi en instance sur la violence domestique, ne vient qu’en partie reprimer 
ces pratiques. 

19. Creee en 2010, la Commission nationale independante des droits de l’homme, 
a pour mandat notamment de recueillir des plaintes, de surveiller et constater toutes 
violations des droits de l’homme de proposer des choix de principe et des textes de 
lois, de promouvoir l’education aux droits de l’homme et de mettre en oeuvre les 
recommandations de la commission de verite et de reconciliation. Elle se heurte 
cependant a des difficultes d’ordre institutionnel, operationnel et de gouvernance, 
souffrant notamment de n’etre guere representee sur le terrain et de la mauvaise 
gestion de son budget annuel de moins de 1,2 million de dollars, qui viennent nuire 
a son aptitude a exercer sa mission de tutelle de suivi, d’information et de defense 
de la cause des droits de l’homme. Ayant pris fonction en mai 2016, les 
commissaires nouvellement nommes devraient venir donner une nouvelle impulsion 
a Taction de la Commission. 

20. Si la societe civile ne cesse de gagner en dynamisme, nombre d’organisations 
n’ont toujours guere les moyens de surveiller et constater les violations des droits de 
l’homme, ou d’en defendre la cause. Nombre de ces organisations sont concentrees 
a Monrovia, certaines d’entre elles sont peu enclines a traiter de sujets sensibles tels 
que ceux de l’impunite et des pratiques traditionnelles nefastes. En se regroupant au 
sein d’une instance, les defenseurs des droits de l’homme pourraient mieux 
coordonner leurs actions et organiser le partage d’informations. 

21. Le Gouvernement, qui s’est donne des politiques et programmes de defense 
des droits de 1’homme, a fait a cette mission une place dans sa strategie de 
developpement. 11 lui faudra toutefois redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre ces 
politiques et programmes ainsi que les engagements qu’il a souscrits sur le plan 
international et en rendre compte. Le Liberia, qui a ratifie plusieurs traites 
international^ des droits de l’homme, est partie a sept instruments majeurs 
consacres a la matiere, participe a la procedure de l’examen periodique universel et 
a adresse une invitation permanente aux titulaires de mandats des procedures 
speciales du Conseil des droits de l’homme. 


C. Etat de securite 

22. La securite est restee stable depuis que la MINUL a acheve de retroceder la 
mission de securite aux autorites liberiennes le 30 juin 2016. Aucun incident 
necessitant l’intervention armee de la MINUL n’a ete releve en 2016. 

23. Voici plusieurs annees que le Liberia n’a pas eu a faire face a quelque menace 
militaire. Cependant, le pays reste hante par le spectre de troubles civils et de 
violences collectives soudaines pouvant depasser les moyens d’intervention des 
institutions nationales de securite, surtout en presence de simultaneity de faits. Des 
menaces latentes, nombre desquelles ont conduit a la guerre civile, y compris les 
tensions interethniques et interregional, les litiges fonciers, les inegalites 
economiques et les rivalries suscitees par les ressources naturelles, surtout dans les 
concessions, pourraient venir rapprocher ce danger. La delinquance violente, la 
circulation non reglementee d’armes de petit calibre et le trafic transfrontiere de 
stupefiants, de personnes et d’armes sont egalement gros de danger. Meme si la 
Police nationale liberienne considere comme peu eleve ou faible le risque de 


6/24 


16-20206 



violences electorates, plusieurs interlocuteurs redoutent de voir un grand nombre de 
jeunes chomeurs non qualifies qui n’ont rien a perdre en adoptant un comportement 
antisocial succomber aux manoeuvres d’eventuels fauteurs de trouble pendant la 
periode electorate. 


Aptitude des institutions nationales a veiller a la stabilite 
du pays 

24. Les interlocuteurs ont ete unanimes a dire que le manque de moyens etait le 
plus grand mal dont souffraient les services nationaux de securite. pauvres en 
effectifs, moyens logistiques et de locomotion pour intervenir rapidement en 
presence de menace contre la securite, en particulier dans des zones reculees. Pres 
de 90 % du budget des services de securite va aux salaires et depenses 
renouvelables, ce qui laisse peu d’argent pour les exigences operationnelles et les 
activites de perfectionnement ou de renforcement des effectifs. D’apres l’un des 
conseillers du President, les services de securite liberiens sont a 70 % efficaces sur 
le plan operationnel, le deficit d’efficacite de 30 % s’expliquant par le defaut de 
moyens logistiques et de formation continue. 

25. La gouvernance du secteur de la securite fondee sur la tutelle des autorites 
civiles et sur la securite humaine s’impose. La strategie nationale de securite, 
adoptee en 2008, est en cours de reexamen. Le pays est en train d’instituer le regime 
juridique qui viendra gouverner le secteur de la securite, notamment en adoptant des 
textes de lois portant controle des armes a feu et des munitions. Le 4 octobre 2016, 
la Presidente a approuve le texte de projets de lois relatifs aux services de police et 
d’immigration portant creation de mecanismes de depot de plaintes par les citoyens 
et de conseils de gestion de la police, ainsi que d’autres mecanismes de tutelle et de 
discipline. On est egalement alle plus loin dans la decentralisation des services, y 
compris Laffectation d’agents des services de securite en dehors de Monrovia et la 
creation de conseils de securite dans les comtes et municipalites. La Commission 
nationale sur les armes de petit calibre a marque et repertorie 95 % des armes aux 
mains des agents des services de securite. 11 faudra consentir des investissements 
supplementaires mettre en place le regime juridique et continuer de renforcer les 
services de securite. Le budget alloue a 1’ensemble des services au titre de 
l’exercice 2016-2017 a legerement augmente. 

26. Faute d’avoir entrepris sans relache d’asseoir une tradition de responsabilite, 
de respect de l’etat de droit et des droits de l’homme, le pays pietine dans plusieurs 
domaines, echouant notamment a resoudre les carences d’ordre structurel des 
secteurs de la securite et de la justice et de [’administration penitentiaire, si bien que 
les institutions nationales sont inaptes a proteger la population et a assurer la 
stabilite, mission qui requiert que l’ensemble des maillons de la justice penale 
fonctionnent en toute efficacite dans la coordination et le respect des normes 
internationales des droits de Lhomme. Au nombre des facteurs a l’origine de 
troubles a l’ordre public on citera notamment le ras-le-bol face aux carences de la 
gouvernance, notamment le sentiment d’une corruption generalisee, l’eloignement 
de la justice venant remettre en cause les acquis du secteur de la securite. Les 
membres de la societe civile ont deplore les lenteurs dans l’adoption des textes de 
lois qui viendraient renforcer la tutelle civile sur les services de securite et la 
coordination d’ensemble des actions desdits services. 11s ont souligne que les 
mecanismes de tutelle et de sanction existants etaient impuissants a traiter la 
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problematique des violations des droits de l’homme, et les manquements a la 
discipline imputables aux membres du personnel de securite, meme si certains de 
ces derniers ont ete poursuivis au penal pour actes d’indiscipline presumes. 

27. En revanche, nombre d’interlocuteurs ont ete d’avis que la mefiance et la 
mauvaise reputation suscitees par les services de securite s’expliquaient, dans une 
certaine mesure, par ceci que les populations ignoraient les progres non 
negligeables faits par les acteurs du secteur de la securite. 

Forces armees du Liberia 

28. Fortes de 2 236 membres, dont 4 % de femmes, les Forces armees du Liberia 
ont pour mission premiere de defendre le pays contre toute agression exterieure et 
toute insurrection. L’article 85 de la Constitution et la loi relative a la defense 
nationale du Liberia de 2008 encadrent son role en matiere de securite interieure. 

29. En aout 2016, les Etats-Unis ont mis fin a leur programme de formation et de 
mentorat a l’intention des Forces armees du Liberia estimant avoir atteint l’objectif 
de constitution d’une armee professionnelle et credible. Ils continuent d’aider le 
pays a renforcer ses institutions de defense, a former des hommes, a assurer la 
surete maritime, a pourvoir a ses besoins en soutien genie et a son etat de 
preparation medicale. La CEDEAO encadre egalement les Forces armees du 
Liberia. Bien formee et equipee, 1’armee manque cependant d’experience, n’ayant 
vu le jour qu’en 2006. Sa mauvaise reputation persiste, encore qu’elle compte 
essentiellement dans ses rangs de nouvelles recrues soumises a un controle de 
securite par les Etats-Unis qui n’ont aucun lien avec les Forces armees du Liberia 
partie a la guerre civile. L’armee entend veiller a representer tout le pays et se 
montrer une force « au service du bien ». 

30. Privee de moyens financiers l’armee connait des difficultes d’ordre 
operationnel ayant ainsi du mal a se deployer rapidement ou a mener de longues 
operations hors de Monrovia. Elle n’en continue pas moins de participer a des 
actions de formation et exercices conjoints avec la Police nationale liberienne et 
d’autres services de securite. 

31. Les gardes-cotes qui comptent 50 membres sont en mesure de patrouiller 
jusqu’a une distance de 150 milles marins de Monrovia, leur mission operationnelle 
etant limitee faute d’effectifs. 

32. Le taux d’attrition des effectifs est eleve dans les rangs de l’armee et des 
gardes-cotes, et la discipline pose probleme. L’une et l’autre institution eprouvent 
d’autant plus de mal a renouveler leurs effectifs qu’elles n’ont guere la possibility ni 
les moyens d’organiser les exercices de formation et de perfectionnement qui 
s’imposent. 

Police nationale liberienne 

33. La Police nationale liberienne continue de se renforcer et de decentraliser son 
action. A l’heure actuelle, elle compte 5 101 membres, dont 950 femmes, l’objectif 
fixe etant de 8 000 membres. Le taux d’agents deployes en dehors de Monrovia est 
de 24 % et des specialistes des normes professionnelles sont affectes dans chacune 
des cinq regions. Le service de police comprend une unite d’appui de la police, 
partiellement armee, de 1 548 agents, dont 408 sont deployes en dehors de 
Monrovia, ainsi qu’un groupe d’intervention d’urgence, totalement arme, de 371 
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agents, dont 53 sont deployes en dehors de Monrovia. Les Etats-Unis et la MINUL 
sont les principaux partenaires de ces unites specialises. 

34. Pour l’exercice 2015-2016, 14,2 millions de dollars du budget de la Police 
nationale etaient affectes aux salaires et 1,7 million de dollars aux depenses pour 
operations. Par consequent, la Police nationale manque de moyens de locomotion et 
de communication, d’uniformes, d’ordinateurs et de groupes electrogenes, ce qui 
nuit a son efficacite operationnelle. Le paiement retarde ou partiel des salaires a ete 
egalement source de perturbation. Toutefois, la police a montre qu’elle avait 
ameliore la planification et la mise en oeuvre de mesures de maitrise des foules et de 
maintien de l’ordre lors de manifestations publiques, meme si dans la pratique 
l’application de ces mesures a souffert d’incoherence. 

35. L’Ecole de police dispense une formation au moment du recrutement ainsi 
qu’une formation continue apres l’entree en fonctions. En raison des contraintes 
budgetaires et de la modification de la politique de recrutement, on privilegie le 
perfectionnement des agents sous les ordres au detriment de la formation de 
nouveaux agents. L’ancien Inspecteur general avait fait savoir a l’equipe 
d’evaluation des besoins qu’il etait necessaire d’organiser une formation aux droits 
de l’homme et dans des domaines specialises, en particulier en matiere de 
criminalistique et de pathologie. 

36. On a entrepris de rapprocher la police des citoyens, notamment en suscitant 
des partenariats avec les dirigeants des collectivites et la societe civile. La Police 
nationale liberienne qui s’est donnee une strategie et un programme de renforcement 
de la police de proximite, s’emploie a leur faire une place dans son action, le but 
etant de gagner la confiance des populations. Le budget de la MINUL pour 
l’exercice 2016-2017 envisage la promotion de la police de proximite. 

Bureau de I ’immigration et de la naturalisation 

37. Le Bureau de [’immigration et de la naturalisation qui a pour mission de gerer 
et controler les frontieres est egalement charge de l’application de la loi sur les 
etrangers et la nationality. II emploie 2 596 personnes, dont 751 femmes. Les 
femmes represented 30 % des commandants du Bureau et son commissaire a 
informe la mission d’evaluation des efforts deployes pour parvenir a la parite des 
sexes a tous les niveaux. Grace a une direction forte, le Bureau a fait des progres en 
matiere de reforme interne et de decentralisation de ses services, malgre le manque 
de moyens de locomotion et de communication, ainsi que d’infrastructure, pour 
organiser des deployments de long duree aux postes frontiere. Le Bureau qui est 
source de recettes publiques a un budget et un bareme des traitements inferieurs a 
ceux d’autres services de securite. 

38. Une ecole de formation du personnel des services d’immigration en chantier a 
Foya, (comte de Lofa), devrait accueillir 1 000 agents par an si elle re^oit le 
financement necessaire. La MINUL continue de fournir au Bureau des conseils, un 
encadrement et un soutien de haut niveau, essentiellement par l’intermediaire 
d’agents des services d’immigration de differents pays africains. Le Commissaire 
s’est felicite de ce procede constructif a eriger en pratique optimale a ses yeux. 

39. Le Bureau dialogue efficacement avec les autres services de securite, en 
particulier la Police nationale liberienne, et travaille egalement en etroite 
collaboration avec les collectivites locales. Les unites mixtes chargees de la securite 
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et des mesures de confiance aux frontieres, les conseils de securite de comtes et 
municipalites et les instances de surveillance populaire, ainsi que les programmes 
de sensibilisation et d’information ont permis de renforcer la cooperation entre 
services, le dialogue avec les populations et les systemes d’alerte rapide. 

Appareil judiciaire et penitentiaire 

40. On a entrepris de reconstruire 1’appareil judiciaire, mine par la guerre civile. 11 
est institue des tribunaux d’instance et de circuit dans les 15 comtes du Liberia, des 
procedures de selection des magistrats aux fins de formation et des mecanismes de 
suivi des dossiers et de publication des lois. On a ameliore les textes organiques 
gouvernant l’appareil judiciaire, notamment en adoptant des lois venant etendre la 
competence des tribunaux d’instance, reduire le volume du contentieux en 
souffrance, fixer les frais de justice et le montant des amendes et redefinir le viol. 11 
est neanmoins necessaire de mettre a jour le texte de nombre de lois et de les mettre 
a la disposition du personnel judiciaire. L’acces a la justice reste extremement 
limite, en particulier en dehors de Monrovia, et ce malgre la creation de trois poles 
de justice et de securite. Seuls deux procureurs et deux avocats commis d’office ont 
ete nommes dans chaque tribunal de circuit. Les interlocuteurs de la mission 
devaluation ont insiste sur le lien essentiel entre les avocats commis d’office et 
l’efficacite des services de police. Les rares affaires instruites, le sont avec 
beaucoup de retard; la tutelle et le pouvoir de sanction exerce sur les institutions 
chargees de faire respecter l’etat de droit sont inetendus. 

41. A l’exception de Grand Kru, les prisons fonctionnent dans tous les comtes 
mais seules celles de Monrovia et de Zwedru sont securisees par du personnel arme, 
issu de l’unite d’appui de la police. Le Bureau de 1’administration penitentiaire, qui 
compte 496 personnes, dont 111 femmes, ne dispose pas d’armes. Les personnes en 
detention provisoire representent 63 % de la population carcerale nationale et 
nombre d’entre elles croupissent dans des prisons surpeuplees. 

Situation humanitaire 

42. Lorsque le Gouvernement ivoirien a ferme la frontiere a titre preventif durant 
l’epidemie d’Ebola en aout 2014, il restait environ 38 000 refugies ivoiriens au 
Liberia. Le 18 decembre 2015, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) a recommence a faciliter le rapatriement des refugies, par les 
couloirs humanitaires. Les rapatriements ont ete interrompus en septembre 2016 
jusqu’a la fin de la saison des pluies, les routes etant impraticables. Le Haut- 
Commissariat prevoit de faciliter le retour volontaire de 25 000 refugies d’ici a la 
fin de 2016; au l er novembre 2016, 19 426 refugies avaient ete rapatries. Des 
mesures d’insertion seront prises au plan local pour ceux qui souhaitent rester au 
Liberia. La plupart des refugies ont exprime leur intention de rentrer dans leur pays, 
mais s’inquietent de l’insecurite dans les zones de retour et du manque d’acces aux 
services de base et craignent que des etrangers occupent leurs terres. Les forces de 
l’ONUCl assuraient la protection physique des refugies qui rentraient en Cote 
d’Ivoire, mais la reduction des effectifs de 1’Operation a ravive les craintes 
concernant l’insecurite. Les autorites ivoiriennes s’efforcent d’inciter les refugies a 
rentrer et le Ministre de la solidarity, de la cohesion sociale et de l’indemnisation 
des victimes s’est notamment rendu dans les camps de refugies au Liberia en mai 
2016. 
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43. Avant l’epidemie d’Ebola, les interventions humanitaires commengaient a 
ceder la place a des activites de developpement. Depuis, l’appui des donateurs en 
faveur du relevement apres l’Ebola, notamment aux fins de la reconstruction d’un 
secteur sanitaire reduit a neant et de la protection des survivants, a ete modeste. Les 
indicateurs de developpement humain stagnent en raison de la rarete des moyens de 
subsistance, du chomage des jeunes, de la vulnerabilite des femmes, de la 
croissance demographique et de 1’insecurity alimentaire. L’acces aux services de 
base est limite, en particulier dans les zones rurales. En consequence, les menages 
liberiens ont du mal a faire face a la situation. 

44. Les strategies de reduction des risques de catastrophe pourraient avoir un effet 
preventif. Cree en juillet 2016 a des fins de preparation et d’intervention en cas de 
catastrophe, 1’organisme national liberien de gestion des catastrophes aura besoin 
d’un soutien exterieur pour s’acquitter de son mandat. En 2016, la Banque mondiale 
a debloque un montant de 10 millions de dollars destine a ameliorer les filets de 
securite sociale. 

Evaluation des frontieres et questions regionales 

45. La situation a la frontiere entre le Liberia et la Cote d’Ivoire est restee stable 
depuis revaluation effectuee en fevrier 2016, qui est exposee de maniere 
approfondie dans mon rapport special sur l’ONUCI (S/2016/297) et a la suite de 
laquelle les soldats de la MINUL ont ete retires de la frontiere. Le 8 septembre 
2016, le Gouvernement ivoirien a rouvert la frontiere, qui etait fermee depuis aout 
2014 en raison de l’epidemie d’Ebola. 

46. La police nationale liberienne et le Bureau de l’immigration et de la 
naturalisation ont renforce leur presence dans la zone frontaliere et, de concert avec 
les autorites locales, ont fait face efficacement aux problemes frontaliers, tels que 
les conflits entre la population locale et les agriculteurs etrangers qui occupent 
illegalement des terres dans les comtes de Grand Gedeh et de River Gee. Toutefois, 
le manque de personnel et de moyens logistiques et les entraves aux deplacements 
continuent de poser des problemes. Les forces armees liberiennes ont deploye un 
petit detachement a Zwedru, mais celui-ci ne participe pas a la gestion des frontieres 
ni aux operations de securite de routine. 

47. Les allegations concernant la presence d’ex-combattants ivoiriens dans les 
zones frontalieres ont ete exagerees, meme si certains estiment que 2 000 ex- 
combattants pourraient se trouver au Liberia, ce qui influencerait l’idee que la 
population a concernant la stabilite. Les conditions de securite patissent egalement 
de la mefiance entre la population et les forces de securite dans le sud-ouest de la 
Cote d’Ivoire. Toutefois, ces difficultes sont localisees et ne menacent pas 
directement la stabilite du Liberia. 

48. Les commandants des forces armees liberiennes et ivoiriennes et ceux des 
forces de la MINUL et de l’ONUCI ont tenu une reunion quadripartite a Grand- 
Bassam en mars 2016; depuis, les deux missions ont appuye [’elaboration d’un plan 
d’operations conjoint prevoyant des exercices communs de securite des frontieres. 11 
est prevu de commencer ces exercices avant les elections legislatives en Cote 
d’Ivoire, mais ils pourraient etre retardes par le mauvais etat des routes dans le sud- 
est du Liberia et par la modestie des ressources du personnel de securite liberien. 



49. Le systeme des Nations Unies appuie egalement plusieurs initiatives axees sur 
1’amelioration de la situation dans la zone frontaliere, qui visent a ameliorer la 
securite alimentaire, les moyens de subsistance, la securite physique, la cohesion 
sociale transfrontiere, la surveillance des frontieres et la securite, et a renforcer la 
confiance du public dans les services de securite. 

50. Le Liberia n’est pas menace par ses voisins, et il est peu probable que la 
dynamique en Cote d’Ivoire, en Guinee ou en Sierra Leone influe sur sa stabilite. 
L’ONUCI et la MINUL continuent de soutenir la reactivation des unites mixtes 
chargees de la securite et des mesures de confiance aux frontieres, l’une des 
composantes de la Strategie relative a la securite des frontieres dans 1’Union du 
fleuve Mano qui reunit des acteurs du secteur de la securite, de l’administration et 
de la societe civile. Malgre l’insuffisance des fonds debloques par les Etats 
membres, ces unites ont obtenu d’excellents resultats, notamment en ce qui 
concerne la facilitation de la communication et de la coordination des activites de 
lutte contre l’epidemie d’Ebola. Si elles disposaient d’un appui politique et financier 
suffisant, les 22 unites prevues le long des frontieres des pays de 1’Union du fleuve 
Mano pourraient concourir notablement a l’apaisement des tensions et faciliter la 
lutte contre les menaces. 


Recommandations formulees a Tissue de l’examen strategique 

51. En depit de la stabilite actuelle et des progres considerables accomplis par les 
institutions nationales chargees de la securite, il faudrait s’assurer que le pays est 
capable de faire regner l’ordre sans le concours de l’operation de maintien de la 
paix, en particular dans le contexte des elections de 2017. Le Conseil de securite 
devrait done continuer a suivre la situation au Liberia jusqu’au 30 juin 2018, en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, et charger une mission des 
Nations Unies de s’acquitter d’un mandat axe sur les taches les plus indispensables 
a la consolidation de la paix, a savoir : a) les bons offices et l’appui politique; 
b) l’appui logistique d’urgence pour les elections de 2017; c) les droits de l’homme; 
d) la reforme du secteur de la securite; e) l’appui a l’etat de droit; f) l’appui 
d’urgence aux organismes de securite liberiens aux fins de la protection des civils. 

52. Pour renforcer la responsabilite mutuelle du Gouvernement et de la 
communaute internationale, la MINUL, en etroite collaboration avec d’autres 
partenaires, devrait mettre au point un accord decrivant les attentes communes en 
fonction desquelles l’appui futur sera determine. 

53. Mon Representant special mettra l’accent sur la prevention des conflits dans le 
contexte des elections et tout au long de la transition democratique, tout en 
continuant de faciliter les processus nationaux comme la reconciliation nationale et 
les reformes constitutionnelles et institutionnelles, et de surmonter les obstacles 
politiques concernant le respect des droits de l’homme et les reformes de la 
gouvernance, en particular en ce qui concerne les terres et la gouvernance. La 
promotion d’une communication plus efficace entre le Gouvernement et le peuple 
liberiens constituerait un element essentiel de l’appui politique; la radio de la 
MINUL, qui diffuse ses emissions dans les 15 comtes du pays et atteint 90 % de la 
population, a un role crucial a jouer a cet egard. 

54. Dans la limite de ses moyens, la Mission pourrait combler, a titre d’urgence 
seulement, les lacunes logistiques dans le contexte des elections, notamment en ce 



qui concerne l’acces aux regions isolees. Cette aide d’urgence ne devrait pas etre 
prise en compte dans les plans nationaux relatifs aux elections. 

55. L’ONU devrait continuer de promouvoir le respect des droits de l’homme en 
s’attachant a appuyer la reconciliation nationale, dont un element essentiel doit etre 
l’obligation d’etablir les responsabilites en ce qui concerne les violations des droits 
de l’homme passees et actuelles, tout en participant a des activites de surveillance, 
d’etablissement de rapports et d’alerte rapide, en particulier dans le contexte 
electoral. 11 faudrait egalement aider le Liberia a se doter de moyens lui permettant 
de promouvoir, de proteger et de defendre les droits de l’homme, l’accent etant mis 
sur le respect des droits de 1’homme dans le secteur de la securite, sur les mesures 
de protection contre la violence sexuelle et sexiste et sur les mesures de prevention 
et de repression connexes, sur les pratiques traditionnelles nefastes, et sur le 
renforcement de la protection des enfants. 

56. En ce qui concerne la reforme du secteur de la securite, l’ONU devrait donner 
la priorite aux missions de bons offices et aux conseils strategiques, en mettant 
l’accent sur les domaines dans lesquels il y a des blocages politiques. La Mission 
devrait encadrer les services nationaux de securite sur le plan strategique, y compris 
pour ce qui est des preparatifs et de la planification de la securite des elections, et 
apporter son concours au Gouvernement dans des domaines prioritaires, tels que 
l’examen de la strategie de securite nationale, la decentralisation des services de 
securite, la mise en place de mecanismes de controle et de responsabilisation, la 
mise a jour de l’examen des depenses publiques en matiere de securite, le trapage 
des armes legeres et de petit calibre et la reforme de la securite publique. 

57. La Mission devrait egalement privilegier les bons offices et le dialogue 
strategique dans le cadre de ses activites d’appui a l’etat de droit, et insister sur la 
collaboration avec les parties prenantes nationales en ce qui concerne 1’elaboration 
et la mise en oeuvre des plans et des politiques de reforme strategique, le 
renforcement des mecanismes nationaux de controle et de responsabilisation, y 
compris les mesures de lutte contre la corruption, les mesures visant a reduire le 
recours a la detention provisoire prolongee, la poursuite des reformes legislatives 
essentielles et le reglement des contentieux lies aux elections. 

58. Le Gouvernement etant desormais charge de tous les aspects de securite depuis 
le 30 juin 2016, la MINUL, ou la mission qui lui succedera, devrait se borner, en 
fonction de ses capacites et de ses zones de deployment, a apporter un soutien 
d’urgence aux organismes de securite liberiens aux fins de la protection des civils 
au cas ou la situation se deteriorerait au point de remettre en cause la stabilite du 
pays. 

59. Conformement aux recommandations formulees lors de l’examen strategique 
de la Cote d’Ivoire effectue en fevrier 2016, les deux missions et les equipes de 
pays des Nations Unies, en collaboration avec les partenaires regionaux, devraient 
poursuivre leur cooperation intermissions et faciliter la cooperation bilaterale en ce 
qui concerne la stabilisation des frontieres, dont la responsabilite devrait ensuite 
etre assumee par les parties prenantes nationales et regionales, les missions jouant 
un role consultatif tout au long de leur deployment. 
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III. Ajustements proposes pour la Mission des Nations Unies 
au Liberia 

60. Tous les interlocuteurs de la mission devaluation sont convenus que la 
MINUL devait se retirer, mais sans parvenir a s’accorder sur un calendrier. La 
majorite d’entre eux, y compris le President, etaient d’avis que la Mission etait gage 
de securite, qu’elle jouait un role dissuasif qui s’avererait essentiel en periode 
electorale et qu’elle incarnait une autorite morale qui viendrait legitimer les 
resultats electoraux. D’autres etaient convaincus qu’il fallait proceder au retrait de 
la MINUL, car sa presence compromettait la confiance placee dans les capacites des 
institutions nationales de s’acquitter de leurs responsabilites de proteger la 
population et d’assurer la securite dans le pays, et freinait egalement la poursuite de 
Taction menee au niveau national dans ces domaines d’activite essentiels. 


A. Configuration actuelle de la Mission des Nations Unies au Liberia 

Composante militaire 

61. La reduction de la composante militaire de la MINUL se poursuit 
progressivement depuis 2006, son effectif maximum autorise ayant ete ramene du 
chiffre record de 15 250 a 1 240 militaires au 30 juin 2016. La Force de la Mission, 
etablie a Monrovia, comprend un bataillon (700 hommes) et des elements 
habilitants, a savoir cinq helicopteres militaires (160 membres du personnel), un 
hopital de niveau 11-plus (87 membres du personnel), des moyens de transport 
(44 membres du personnel), des ingenieurs (80) et une compagnie d’appui 
(55 membres du personnel), ainsi que 14 membres de la police militaire, 40 officiers 
d’etat-major et 60 observateurs militaires. 

Force d ’intervention rapide 

62. La force d’intervention rapide etablie a TONUC1 en application de la 
resolution 2162 (2014) du Conseil de securite continuera de fournir un appui 
occasionnel au Liberia, meme apres son transfert a la MINUSMA, conformement a 
la resolution 2295 (2016) du Conseil. S’il fallait craindre un renversement 
strategique compromettant la stabilite du pays, toutes les options prevoient le 
deployment de cette unite au Liberia afin d’appuyer les interventions en premiere 
ligne des institutions liberiennes chargees de la securite. La Mission conserverait un 
commandant de la force qui assurerait le controle operationnel de la force 
d’intervention rapide si elle venait a etre deployee au Liberia, ainsi que des 
capacites d’appui suffisantes pour assurer le bon deroulement du deployment et des 
operations de T unite. 

63. La force se retirera de l’ONUCl en fevrier 2017. D’ici la, une premiere 
composante comprenant 250 membres de personnel, une compagnie mecanisee et 
des elements de commandement et d’appui, sera deployee a la MINUSMA, tandis 
que des formations complementaires et des activites de remise en etat seront 
organisees au Senegal pour le reste des elements de la force, y compris les 
helicopteres, avant qu’ils ne soient deployes a la MINUSMA en mai 2017. Seule la 
premiere composante sera disponible pour les operations menees au Liberia entre 
mars et aout 2017. 
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Composante police 

64. La reduction de la composante police de la MINUL se poursuit 
progressivement, son effectif maximum autorise ayant ete ramene de 1 795 a 
606 personnes, a savoir 226 agents charges des questions de police et d’immigration 
et 380 agents repartis dans les trois unites de police constitutes de Monrovia, 
Gbarnga et Zwedru. 

Composante civile 

65. Conformement a la resolution 70/278 de l’Assemblee generale, les effectifs 
civils de la MINUL s’elevent a 1 011 postes repartis comme suit : 560 postes soumis 
a recrutement sur le plan national, 294 postes soumis a recrutement sur le plan 
international et 157 postes de volontaire des Nations Unies. Toutes les options 
prevoient une composante civile conforme au mandat enonce aux paragraphes 51a 
59 ci-dessus. 

Options relatives a l’ajustement de la Mission des Nations Unies 
au Liberia 

66. Compte tenu des vues des parties prenantes, de la situation en matiere de 
securite de la capacite des institutions nationales a maintenir la stability et des 
elections a venir, la mission devaluation a retenu trois options envisageables. De 
plus, il faut veiller a ce que les ajustements apportes ne viennent pas remettre en 
question les realisations accomplies par la MINUL au cours de ses 13 annees de 
presence. Les options retenues concernent done la composante armee de la MINUL. 
Comme mesure d’attenuation en cas de deterioration de la situation au Liberia, qui 
conduirait a un renversement strategique compromettant la stabilite du pays, l’offre 
d’un appui en matiere de securite dans le cadre de la cooperation entre les missions, 
et notamment le deployment de la force d’intervention rapide, serait salutaire quelle 
que soit l’option envisagee. 

Option 1 : Retrait de la Mission des Nations Unies au Liberia et creation 
d’une mission de maintien de la paix pour lui succeder 

67. Au vu de la stabilite qui regne a l’heure actuelle dans le pays et de 
1’amelioration de la capacite des institutions nationales chargees de la securite a la 
maintenir, il est possible d’envisager le retrait de la MINUL et la creation d’une 
mission de maintien de la paix qui continuerait d’aider le Gouvernement liberien a 
consolider la paix et s’acquitterait du mandat de fond susmentionne. Il faudrait que 
des conseillers militaires et de police encadrent leurs homologues nationaux et que 
leurs locaux servent de quartier general en cas de deployment temporaire d’agents 
en tenue venus d’autres missions de maintien de la paix. 11 est propose de ramener, 
d’ici au 31 mars 2017, les effectifs militaires de la MINUL a 21 personnes et ceux 
de sa composante de police a 100 personnes . 

68. 11 faudrait que cette solution soit mise en oeuvre rapidement, au debut de 2017, 
afm que la mission succedant a la MINUL soit operationnelle avant les elections. 
Une telle option risquerait done de donner lieu a des perturbations lors d’une 
periode politique sensible. De plus, rien ne garantit que la mission qui remplacerait 
la MINUL susciterait un meme climat de confiance que la « marque » MINUL, que 
les options 2 et 3 permettraient de conserver. 
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Option 2 : Statu quo 

69. Dans l’option 2, les effectifs actuels autorises des elements armes de la 
MINUL seraient conserves, a savoir 1 240 militaires et 606 policiers, tandis que 
l’effectif de la composante civile serait ajuste compte tenu du mandat de fond 
precise plus haut. 

70. Cette option permettrait d’assurer les meilleures capacites d’intervention 
rapide et c’est celle qui entrainerait le moins de perturbations. Toutefois, comme 
l’ont souligne les interlocuteurs, elle risquerait de compromettre la confiance placee 
dans la capacite des institutions nationales de s’acquitter de leurs responsabilites 
souveraines de proteger la population et de garantir la securite du pays. 

Option 3 : Retrait progressif de la Mission des Nations Unies au Liberia 

71. En l’absence de menace militaire, il serait possible de proceder au retrait du 
bataillon et de ses elements habilitants d’ici a mars 2017 et de ne conserver que 
28 militaires, a savoir 14 conseillers et 14 observateurs. Des solutions engageant le 
secteur prive seraient examinees pour compenser le retrait des elements militaires 
habilitants, en particulier pour ce qui est des moyens aeriens et medicaux. La 
MINUL conserverait des services d’intervention rapide dans la zone de la mission 
en cas de troubles, a savoir deux unites de police constitutes qui seraient etablies a 
Monrovia a compter d’avril 2017, de sorte qu’elle devrait en ameliorer la mobilite 
et les capacites. Ces unites meneraient une action dissuasive, protegeraient le 
personnel et les installations de l’ONU, appuieraient si necessaire les institutions 
nationales chargees de la securite pendant la periode electorate et contribueraient a 
consolider les progres accomplis dans le renforcement de ces institutions et les 
investissements consentis a ce titre. Le nombre d’agents charges des questions de 
police et d’immigration serait progressivement reduit pour atteindre 100 personnes 
d’ici a mars 2017 et 80 d’ici a janvier 2018 et jusqu’au retrait de la MINUL en juin 
2018. L’accent serait mis sur la fourniture de conseils aux cadres moyens et 
superieurs de la police nationale et d’autres services du maintien de l’ordre, ainsi 
que sur leur encadrement. D’ici au 31 mars 2017, les effectifs militaires de la 
MINUL s’eleveraient a 28 personnes et ceux de sa composante de police a 
360 personnes. 

72. Compte tenu des problemes lies au maintien de l’ordre qui continuent d’etre 
observes et de la persistance des facteurs de conflit, cette option permettrait de 
reduire le risque de perturbations durant la delicate periode politique a venir. Elle 
permettrait egalement de pouvoir compter sur de bons offices lors des elections et 
de la passation democratique du pouvoir qui s’ensuivra. 

Incidences en termes d’appui 

73. En raison de l’insuffisance des infrastructures au Liberia, et notamment du fait 
que le reseau routier devient impraticable pendant la saison des pluies, on a constate 
une forte dependance aux elements militaires habilitants de la MINUL, dont 
beaucoup ont ete retires lors de la reduction des effectifs et des moyens. Afin de 
renforcer l’economie locale et d’organiser la reduction des effectifs, on fera appel a 
des contractants prives. 

74. D’ici a mars 2017, la MINUL assurera egalement une presence a Voinjama et 
Zwedru, comme recommande dans toutes les options. Toutefois, la MINUL continue 
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d’etre associee a une grande operation de maintien de la paix et les problemes en 
termes d’appui auxquels il faudra repondre lors de son retrait seront considerables. 
De plus, 27 sites necessitent encore des services et des ressources. La fermeture des 
sites s’effectue des que les normes environnementales de l’ONU sont respectees et 
avec l’autorisation du Gouvernement. En raison du nombre de sites et de la 
complexite de la situation, leur fermeture prendra un certain temps, car il faudra 
veiller au respect des normes environnementales les plus strides. 

75. La MINUL etant de moins en moins presente sur le terrain, la Mission et le 
Gouvernement ont conclu divers accords pour faire en sorte que les emissions de la 
radio de la MINUL continued d’etre diffusees. Par exemple, selon les termes d’un 
accord mis en oeuvre en plusieurs endroits, la Mission fait don de batiments au 
Gouvernement, mais en contrepartie, les services de la radio de la MINUL peuvent 
continuer de les utiliser et le Gouvernement se charge d’en assurer la securite et de 
les approvisionner en electricite. 

Surete et securite du personnel 

76. Une fois la transition dans le domaine de la securite achevee, le Gouvernement 
liberien est devenu le principal responsable de la protection du personnel et des 
installations de l’ONU au Liberia. Le manque de capacites des institutions 
nationales chargees de la securite ne constitue pas une menace particuliere, mais 
pose plutot des contraintes a prendre en compte lors de la planification des activites 
et des programmes de l’ONU, qui a l’avenir devront s’interesser aux zones ou la 
presence des forces de securite nationale est rare ou nulle. 

Fautes graves, notamment en ce qui concerne 1’exploitation et les atteintes 
sexuelles 

77. Entre juillet 2015 et juin 2016, 5 042 membres du personnel de la MINUL, 
dont 3 291 membres des contingents, ont suivi une formation dans le cadre de ma 
politique de tolerance zero concernant 1’exploitation et les atteintes sexuelles. Des 
visites sur le terrain ont ete effectuees regulierement pour veiller a ce que le 
personnel et les communautes soient sensibilises aux normes de conduite attendues 
du personnel de l’ONU, aux procedures de signalement des cas de faute 
professionnelle et aux mesures disciplinaires y relatives. La MINUL a egalement 
cree un mecanisme d’intervention et de depot des plaintes au niveau local. Le 
l er octobre 2016, mon Representant special a formule une nouvelle directive 
permanente concernant le signalement de tout comportement reprehensible. En 
2016, un cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles a ete signale. 


IV. Avenir de POrganisation des Nations Unies au Liberia 

78. Il est recommande de reporter toute decision concernant l’avenir de 
l’engagement de l’ONU au Liberia apres juin 2018 en attendant qu’une evaluation 
soit realisee en consultation avec le prochain gouvernement. Dans l’intervalle, 
Faction menee par la MINUL et l’equipe de pays des Nations Unies pour renforcer 
et intensifier la planification se poursuit en consultation avec le Gouvernement, afin 
de faciliter une transition sans heurt en ce qui concerne les nouvelles modalites 
d’engagement de l’ONU au Liberia. La reussite de cette transition necessite la 
participation active du Gouvernement et la poursuite du dialogue avec la population. 
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79. L’equipe de pays des Nations Unies procedera a un examen des capacites du 
pays afin de recenser les competences et les ressources necessaires pour repondre 
aux besoins prioritaires qui persisteront apres le retrait de la MINUL. La Mission et 
l’equipe de pays des Nations Unies ont cree un groupe charge de la planification de 
la transition qui elaborera et mettra en oeuvre un programme de transition concret 
assorti de delais precis, conformement au cadre de perennisation de la paix enonce 
dans la resolution 2282 (2016) du Conseil de securite, en vue de tirer pleinement 
parti des competences des organismes des Nations Unies. 11 faudrait, aux fins de 
cette transition, veiller a la participation active de la Commission de consolidation 
de la paix et envisager la creation d’un Fonds pour la consolidation de la paix. 
Conformement aux recommandations formulees par le Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix (S/2015/446) et a ma reponse a ces 
dernieres (S/2015/682), l’equipe de pays continuera plus que jamais de participer 
aux activites relevant du mandat de la MINUL, qui seront financees sur le budget de 
la Mission. 

80. Apres le retrait de la Mission, l’ONU continuera de repondre aux defis restants 
en matiere de consolidation de la paix par l’intermediaire de l’equipe de pays des 
Nations Unies dans le cadre d’un programme de consolidation de la paix etabli 
conformement aux mandats des differents organismes, fonds et programmes, et dans 
la limite des ressources disponibles. Le transfert a l’equipe de pays des activites 
prioritaires convenues sera facilite par un programme commun d’un budget de 
16,8 millions de dollars sur l’etat de droit, la justice et la securite, adopte en octobre 
2016 et tirant parti des competences du PNUD et de la MINUL. 


V. Incidences financieres 

81. Par sa resolution 70/278, l’Assemblee generale a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du l er juillet 2016 au 30 juin 2017, un credit de 187,1 millions de dollars 
destines a financer le fonctionnement de la MINUL. En cas de prorogation du 
mandat de la MINUL par le Conseil de securite au-dela du 31 decembre 2016, les 
depenses de fonctionnement de la Mission ne depasseraient pas les montants 
approuves par l’Assemblee. 

82. Au 28 octobre 2016, le montant des contributions non acquittees au Compte 
special de la MINUL s’elevait a 41,3 millions de dollars. A la meme date, le 
montant total des contributions non acquittees se chiffrait pour 1’ensemble des 
operations de maintien de la paix a 2 154,6 millions de dollars. 

83. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constituees avait ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 juillet 2016, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents avait ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 juin 2016, 
conformement au calendrier des versements trimestriels. 


VI. Observations 

84. II y a un peu plus de 13 ans, un accord ayant contribue a l’instauration d’une 
paix durable au Liberia a ete signe a Accra. Depuis lors, le pays s’est 
considerablement transforme et est aujourd’hui en passe de parvenir a une stabilite 
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durable grace a la determination du peuple et du Gouvernement liberiens et au 
soutien de ses partenaires regionaux et internationaux. Alors qu’il etait autrefois un 
Etat en faillite et l’epicentre des violences et conflits de la region, le Liberia s’est 
dote de nouvelles institutions fondees sur des principes democratiques et sur la 
primaute du droit. En 2014, il a egalement reussi a surmonter l’epidemie d’Ebola 
qui a failli aneantir les progres faits depuis la fin de la guerre civile. Je tiens a saluer 
la determination et la volonte inebranlables du peuple et du Gouvernement liberiens 
en faveur de la consolidation d’une paix obtenue au prix de grands sacrifices. 

85. Cependant, le Liberia reste un Etat fragile. Les ecueils herites de la guerre 
civile et du dysfonctionnement de l’Etat d’avant guerre sont complexes et nombreux 
et continueront d’entraver a long terme la reconciliation de la population et la mise 
en place destitutions nationales essentielles, en particulier dans les secteurs de la 
securite et de l’etat de droit. Le pays aura done besoin de l’appui de ses partenaires, 
bilateraux notamment, pendant un certain temps. 

86. La Presidente Ellen Johnson Sirleaf a elabore un ambitieux programme de 
reforme visant a transformer l’Etat et la societe. Cependant, comme je l’ai fait 
observer ces dernieres annees, les progres accomplis ne seront pas totalement acquis 
tant que les Liberiens n’auront pas trouve un terrain d’entente concernant les 
facteurs sociopolitiques qui sous-tendent la gouvernance. Des progres devront etre 
faits pour extirper les racines du conflit liberien si Ton veut batir des institutions 
credibles et efficaces, en particulier dans les secteurs de la securite et de l’etat de 
droit. 11 faudra de la volonte politique, de la determination et du courage pour 
accorder la priorite a l’avenir du pays, susciter un sentiment d’unite nationale, 
ameliorer la gouvernance et garantir l’inclusion et les droits de tous les citoyens, 
autant d’elements indispensables a l’etablissement d’une paix et d’un 
developpement durables. 

87. Le processus de paix a long terme doit reposer sur une sincere reconciliation 
nationale intervenant a tous les niveaux. 11 faudrait que tous les Liberiens, de meme 
que la societe civile, les partis politiques et les dirigeants politiques, religieux et 
traditionnels, participent a un mecanisme visant a regler reellement les differends 
ayant alimente les conflits passes et a engager sans tarder des poursuites pour mettre 
fin a l’impunite. J’appelle le Gouvernement a prouver a la population qu’il fait de la 
reconciliation une priorite nationale en elaborant et en mettant en oeuvre 
une strategie de reconciliation et en allouant une partie de ses ressources financieres 
- au demeurant modestes - a des activites de reconciliation. Je l’invit egalement a 
donner aux institutions qu’il a creees le pouvoir de renforcer la democratic et 
d’apaiser les tensions entre l’Etat et la societe, notamment aux commissions 
chargees, entre autres, de promouvoir les droits de l’homme, la reforme agraire, la 
reforme legislative, la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption. 11 est tout 
aussi indispensable d’adopter et de mettre en oeuvre rapidement des reformes, et de 
veiller a ce que les Liberiens s’y associent. 

88. Le 30 juin, le Liberia a franchi une etape historique sur la voie qui doit le 
mener a une paix durable, car c’est a cette date que le Gouvernement a endosse 
l’entiere responsabilite de la protection des civils et de la securite du pays. Depuis, 
il ne s’est produit aucun fait exigeant une intervention armee de la MINUL, ce qui 
prouve clairement que la periode d’instabilite et de dependance est terminee et que 
le pays est sur la voie d’une stabilite durable. Je me felicite de 1’engagement pris 
par le Gouvernement d’ameliorer les competences des institutions chargees de la 
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securite. Je salue la determination des agents nationaux de securite, qui se sont tous 
dits prets a assumer leurs responsabilites, a condition que le Gouvernement leur 
fournisse un soutien logistique et d’autres formes d’appui operationnel. II est 
essentiel que la population liberienne soit au courant des progres considerables qui 
ont ete accomplis de sorte qu’elle ait davantage confiance dans les institutions 
nationales. 

89. Parallelement, il faut que Taction menee dans le secteur de la securite soit 
completee par des mesures analogues visant a rattraper le retard pris par les 
systemes judiciaire et penitentiaire et a faire en sorte que ceux-ci soient credibles et 
fonctionnent. Le Gouvernement et ses partenaires devraient consacrer plus de 
ressources a la reforme du systeme judiciaire en vue de rendre celui-ci plus 
accessible, d’en renforcer le controle et de le debarrasser de la corruption et de lois 
archalques et discriminatoires. 

90. Je me felicite du renforcement des relations de bon voisinage et de la 
cooperation en matiere de securite dans le cadre de la CEDEAO et de 1’Union du 
fleuve Mano, et j’appelle a la poursuite des activites menees a cet egard. Les 
partenariats de ce type ont joue un role essentiel dans le reglement du conflit 
liberien et devraient etre mis a profit pour consolider la paix. 

91. Les elections qui se tiendront l’annee prochaine, symbole de la premiere 
transition democratique du Liberia, marqueront un tournant historique. J’ai 
pleinement confiance en la capacity de la Commission electorate nationale de les 
organiser, d’autant que les preparatifs sont deja bien avances. II faudrait que tous les 
acteurs politiques et leurs partisans participent de fafon active et constructive au 
processus democratique et s’abstiennent de tout propos incendiaire. 11 faudrait tirer 
les enseignements des elections de 2011, controversies en raison des divisions 
nationales, pour mettre en oeuvre, l’annee prochaine, des reformes qui permettraient 
de considerer les elections comme legitimes, transparentes, regulieres et ouvertes. Je 
demande aux partenaires du Liberia de lui fournir l’aide dont il aura besoin et de 
deployer des observateurs pendant les elections et j ’invite egalement le 
Gouvernement liberien a mettre a profit le temps qui lui reste avant les elections 
afm de promouvoir la reconciliation nationale et les reformes. La credibility des 
elections repose sur la liberte d’expression des groupes politiques et de la 
population. A cet egard, je tiens a souligner que la presence de partis d’opposition 
demarginalises et de medias libres est essentielle dans une societe democratique, car 
elle permet a tous les citoyens de participer reellement a la vie politique, sociale et 
institutionnelle du pays. 

92. Au Liberia, 2017 sera une annee decisive pour la consolidation d’une paix 
durement gagnee, dont la perennite prendra corps si la passation des pouvoirs 
presidentiels se passe bien au debut de 2018. Malgre la stability actuelle et les 
progres accomplis par les institutions nationales chargees de la securite, il est 
essentiel que le Conseil de securite reste saisi de la situation au Liberia, au moins 
jusqu’au 30 juin 2018, en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 
C’est pourquoi, conformement aux conclusions de revaluation strategique, j’invite 
le Conseil a approuver la presence d’une mission des Nations Unies, compte tenu 
des priorites definies aux paragraphes 51 a 59 du present rapport, et a examiner les 
differentes formules presentees aux paragraphes 67 a 72. 11 importe de preserver les 
acquis que l’on doit a la MINUL en ses 13 annees de deployment. 
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93. En 2018, lorsque le nouveau Gouvernement sera forme, il sera procede a une 
nouvelle evaluation strategique afin d’arreter les recommandations concernant la 
presence des Nations Unies au Liberia, compte tenu des activites de planification de 
la transition qui seront menees en 2017 par le Gouvernement et la Mission, des 
evaluations de la situation du pays et des priorites du nouveau Gouvernement. 
J’attache une grande importance aux demandes de renforcement de la responsabilite 
mutuelle entre le Gouvernement et la communaute internationale, et je veillerai a 
Elaboration d’un accord qui precisera les attentes communes, en fonction 
desquelles l’appui futur sera determine. 

94. Nous nous employons a redefinir le role de l’ONU au Liberia et nous 
continuerons de collaborer etroitement avec les organisations regionales et les 
autres parties prenantes a cet egard. 11 importe aussi que l’Union africaine et la 
CEDEAO continuent d’etayer Taction de l’ONU. 

95. Je suis extremement fier du role joue par la M1NUL dans la facilitation de la 
paix au Liberia, et je tiens a remercier mon Representant special, Farid Zarif, de 
Texcellent travail qu’il a accompli a la tete de la Mission, ainsi que tous les 
membres du personnel civil et en tenue des Nations Unies qui ont ete au service de 
la MINUL ces 13 dernieres annees et leurs collegues de Tequipe de pays des 
Nations Unies. Je remercie les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police, les pays donateurs, les organisations regionales et multilaterales et les 
organisations non gouvernementales de leur soutien precieux. Je souhaite rendre un 
hommage particulier a la CEDEAO, qui a facilite le retour de la paix au Liberia et 
concouru aux realisations de la MINUL, sans lesquelles le pays n’aurait aujourd’hui 
peut-etre pas pu aborder la derniere phase des activites de maintien de la paix. 
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Annexe 

Mission des Nations Unies au Liberia : effectifs militaires 
et effectifs de police au ler novembre 2016 


Composante militaire 


Pays 

Observateurs 

militaires 

Officiers 

d’etat-major 

Membres 

des 

contingents 

Total 

Membres des 
unites de police 
constitutes 

Policiers 

Allemagne 

- 

- 

- 

- 


3 

Bangladesh 

3 

4 

- 

7 


4 

Benin 

1 

1 

- 

2 


- 

Bhoutan 

- 

- 

- 

- 


3 

Bolivie (Etat plurinational de) 

1 

- 

- 

1 


- 

Bosnie-Herzegovine 

- 

- 

- 

- 


1 

Bresil 

1 

1 

- 

2 


- 

Chine 

1 

3 

124 

128 

140 

4 

Egypte 

5 

- 

- 

5 


- 

Etats-Unis d’Amerique 

2 

4 

- 

6 


- 

Ethiopie 

3 

2 

- 

5 


- 

Federation de Russie 

2 

- 

- 

2 


- 

Gambie 

3 

- 

- 

3 


14 

Ghana 

7 

4 

55 

66 


25 

Inde 

- 

- 

- 

- 

121 

7 

Jordanie 

- 

- 

- 

- 


1 

Kenya 

- 

- 

- 

- 


13 

Kirghizistan 

- 

- 

- 

- 


2 

Malaisie 

1 

1 

- 

2 


- 

Namibie 

1 

1 

- 

2 


2 

Nepal 

2 

2 

16 

20 


5 

Niger 

2 

- 

- 

2 


- 

Nigeria 

9 

4 

698 

711 

119 

15 

Norvege 

- 

- 

- 

- 


3 

Ouganda 

- 

- 

- 

- 


2 

Pakistan 

4 

6 

88 

98 


- 

Pologne 

- 

- 

- 

- 


3 

Republique de Coree 

- 

- 

- 

- 


6 

Roumanie 

- 

- 

- 

- 


1 

Royaurae-Uni de Grande- 
Bretagne et d’irlande du Nord 

_ 

_ 

_ 

_ 


2 

Serbie 

1 

- 

- 

1 


- 

Sri Lanka 

- 

- 

- 

- 


4 

Suede 

— 

— 

— 

— 


7 
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Composante militaire 




Pays 

Observateurs 

militaires 

Officiers 

d’etat-major 

Membres 

des 

contingents 

Total 

Membres des 
unites de police 
constitutes 

Policiers 

Suisse 

- 

- 

- 

- 


2 

Togo 

1 

i 

- 

2 


- 

Turquie 

- 

- 

- 

- 


2 

Ukraine 

3 

2 

160 

165 


5 

Yemen 

- 

- 

- 

- 


1 

Zambie 

1 

- 

- 

1 


14 

Zimbabwe 

1 

- 

- 

1 


11 

Total 

55 

34 

160 

22 

380 

162 
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